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Syndicalistes 
Combatifs 

Facs poubelles VS Pôles d’excellence 
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Opération campus : 	



Demandez le 
Syndicaliste 

Combatif !  
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Non à l’Opération cam pus  ! 
Avec l’Opération campus,  l’objectif du gouvernement n’est pas la rénovation de l’ensemble des 
universités. Seulement dix campus profiteront de la rénovation… et deviendront des méga-campus 
compétitifs au niveau international. Seuls dix campus deviendront des facs d’élites et capteront l’essentiel 
des financements publics et privés. 
On aboutira alors à un enseignement à 2 vitesses : d’un côté les «super-campus» et de l’autre, des sous-
universités délivrant des formations adaptés aux besoins des entreprises locales. Les diplômes que la 
majorité des étudiants obtiendront ne leur permettront pas d’accéder à de vrais droits dans le monde du 
travail. L’objectif du plan licence, c’est de pousser un maximum d’étudiants vers ce type de filières 
dévalorisées, courtes et professionnalisantes. 
La mobilisation du premier semestre a permis d’obtenir des moyens. C’est bien, mais de l’argent pour quoi 
faire ? Pour instaurer un enseignement supérieur inégalitaire, sans créer un seul poste au passage ? 
 
Notre projet… et le leur ! 
Le projet du gouvernement est global et cohérent. Non content de casser le service public d’enseignement 
supérieur, il souhaite diminuer le montant et le nombre de bourses au profit de bourses au mérite, 
remettant en cause le droit à l’éducation pour tous. 
Notre projet est à l’opposé de celui du gouvernement : garantir l’accès pour tous à des diplômes nationaux 
de qualité, reconnus dans les conventions collectives et garantir l’égalité de tous dans l’accès et la réussite 
à l’université grâce à un véritable statut social fondé sur une allocation d’autonomie universelle.  
Le projet de Sarkozy et le nôtre sont incompatibles : le projet du gouvernement et ses différentes 
composantes ne sont pas négociables. 
 
Les élections ou comment imposer notre projet 
Il est indispensable d’avoir des élus pour défendre correctement les étudiants. Mais il s’agit aussi de 
prouver que nos idées sont majoritaires pour être le plus fort possible en s’adressant à tous les étudiants. 
Cependant, ces élections n’auront de sens que si elles sont l’occasion de mettre au jour les plans et les 
attaques du Ministère. Elles n’auront de sens que si elles articulent avec la combativité restée intacte de 
centaines d’étudiants qui ne se résignent pas à la destruction du service public. Elles n’auront de sens que 
si elles servent à préparer la riposte. 
 
Les élections ou comment préparer la remobilisation  du milieu étudiant 
Seule une mobilisation des jeunes et des travailleurs peut faire reculer ce gouvernement. 
Le CPE a été un mouvement massif de la jeunesse soutenu par des manifestations gigantesques de 
salariés : il a réussi à faire reculer le précédent gouvernement… sur une seule mesure ! Face à un 
gouvernement encore plus agressif, il faut une mobilisation encore plus importante. Les étudiants doivent 
donc être capables de se mobiliser en masse sur leurs revendications pour entraîner à leur suite le monde 
du travail. 
Les élections sont un des outils pour préparer cette perspective. Nous devons nous en servir à la fois 
comme un outil de renforcement du syndicat et comme levier pour convaincre les étudiants qu’il faut se 
mobiliser. 
L’Opération Campus est la question centrale car elle va avoir des conséquences fatales, et aussi parce 
qu’elle est facilement compréhensible par les étudiants. 
Nous proposons une journée de grève nationale le 10 avril contre l’Opération campus et pour l’accès de 
tous à un enseignement supérieur de qualité. 
 

Les mobilisations des étudiants et des cheminots du premier 
semestre ont permis de prouver qu’il était possible de 
résister à Sarkozy et son projet. C’en est fini de l’état de 
grâce ! Ces mobilisations sont des points d’appui pour la 
suite : le mouvement contre la LRU a montré que les 
étudiants refusaient la privatisation des universités. 
Cependant, la réalité concrète au niveau des facs s’impose : 
la LRU constitue un recul important. Elle permet d’introduire 
des financements privés, d’accroître la présence patronale 
dans les conseils et de creuser les inégalités entre 
universités, entre filières et entre étudiants. Le 
gouvernement continue à appliquer peu à peu son 
programme de casse sociale tous azimuts. 
Dans le contexte électoral sur les universités, comment 
l’UNEF doit-elle organiser la résistance ? Nous devons 
expliquer le projet des libéraux pour conscientiser et 
remobiliser les étudiants, en partant de l’opposition à 
l’Opération Campus. 
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Mais qui ne gagne pas  
 
. Les conditions de la lutte étaient particulièrement difficiles : arrêt de la grève de cheminots, 

absence totale de soutien des principaux syndicats et partis de gauche, forte répression. 
Même si un certain nombre d’acquis du mouvement CPE (AG, blocages, coordinations nationales) 

ont permis de construire la lutte, celle-ci a connu des limites. Les Assemblée Générales étaient massives, 
plusieurs milliers d’étudiants votaient pour l'abrogation de la loi mais le nombre d’étudiants réellement 
impliqués dans la grève a toujours été limité. En effet, nous n'avons pas assez expliqué aux noyaux 
grévistes la nécessité de se tourner vers les étudiants non grévistes pour les convaincre de s'impliquer 
dans la mobilisation et le travail d’explication de la loi n’a pas été suffisant. 
  
L’Unef porte une responsabilité ! 
 
 Au Cn de octobre, la Majorité Nationale argumentait contre le fait de mettre le syndicat en ordre de 
bataille pour construire une mobilisation contre cette loi. L'UNEF ne s'est donc pas investit pleinement dans 
la construction de cette mobilisation. Elle n'a pas avancé le mot d'ordre clair d'« abrogation de la LRU », et 
n'a pas impliqué tous ces militants dans la construction du rapport de forces. Elle disait que se mobiliser 
juste après l’élection de Sarkozy c’était prendre le risque de se faire écraser pour des années. Avant même 
le début de la mobilisation, elle a donc choisi de négocier.  

Au plus fort de la mobilisation, allant à l'encontre de la volonté des étudiants mobilisés, la direction 
de l’Unef est allée négocier avec le gouvernement, et sans obtenir d'abrogation elle a appelé à la fin de la 
grève. Cela a isolé les noyaux grévistes du reste des étudiants précipitant la fin du mouvement.  

 
Résultat de tout ça : la loi et ses conséquences catastrophiques s’appliquent. Les moyens 

débloqués suite à la mobilisation servent à appliquer de nouvelles annonces tout aussi catastrophiques. En 
négociant avec le gouvernement, la direction du syndicat a choisit de préserver sa position d'« interlocuteur 
privilégié » en sacrifiant la défense du droit des étudiants. Cette négociation a été perçue comme une 
trahison par les étudiants grévistes. Pourtant pour se renforcer, l'UNEF doit s'adresser à tous les étudiants, 
y compris les couches militantes.  
 

Fondamentalement ce mouvement prouve qu’il existe une combativité importante dans la jeunesse. 
C’est en s’appuyant sur cette combativité qu’on pourra faire reculer le gouvernement sur ces  principaux 
projets.  
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Cet automne et à peine 6 mois après l’élection de Sarkozy, des dizaines de milliers d'étudiants et de 
lycéens se sont mobilisés pour obtenir l'abrogation de la loi LRU. 
 

Un mouvement qui redonne confiance…  
 
Alors que tout le monde disait 

qu’avec Sarkozy on en avait pris pour 5ans, 
qu’il serait impossible de résister, la 
jeunesse a prouvé aux yeux de tous qu’il 
était possible d’agir. Et même si ce 
mouvement n’a pas gagné, il a été un 
élément fondamentalement positif qui a 
redonné confiance, aux jeunes et aux 
salariés dans notre capacité à résister. 
Malgré l’application de la loi, l’état d’esprit 
sur les facs n’est pas à la démoralisation. 
Nous avons simplement perdu une bataille et 
les étudiants les plus mobilisés se posent la 
question de comment préparer la reprise. 
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Le «Plan pluriannuel pour la réussite en Licence» est un des cinq chantiers associés à la loi LRU. Ce 
nouveau plan se présente sous un jour apparemment positif : augmentation des volumes horaires, orientation 
plus rationnelle, moyens financiers…  
Cependant, il n’en est rien. D’une part, le Plan Licence n’est accompagné d’aucune création de réels postes 
d’enseignants-chercheurs ou de personnels non-enseignants : comment améliorer la réussite dans ces 
conditions? D’autre part, c’est la logique même de ce plan qui est contestable. 
 

Le Plan Licence est une nouvelle phase 
d’application du LMD et propose donc une 
restructuration pédagogique du L. Ainsi, la Licence 
rénovée est une formation en trois étapes 
(fondamentaux, consolidation, spécialisation) où la 
professionnalisation s’accentue chaque année. La base 
posée par le gouvernement est 50% de connaissances, 
50% de compétences. On nous propose une association 
de la « théorie » (savoirs disciplinaires) à  la « pratique » 
(stages, modules de découverte professionnelle), ainsi 
qu'une maîtrise de compétences permettant, 
théoriquement, autant l'insertion professionnelle que la 
poursuite d’études. Le problème est qu’une compétence, 
bien plus que les savoirs, est liée à un contexte, en 
l'occurence celui de l'entreprise. Les savoirs comme les 
savoirs-faires tendent à s'acquérir dans l'objectif d'être 
maîtrisés hors de tout contexte afin d'être mobilisables 
dans n'importe quelle situation lorsqu'elle a été assimilée 
par l'étudiant. Les savoirs ne sont pas forcément liée à 
la pratique qui suit leur acquisition, ce qui n'est pas le 
cas des compétences. Le contenu de la Licence 
rénovée la décroche du Master en matière de lien entre 
l'enseignement et la recherche actuelle, elle risque donc 
d'être un diplôme terminal pour un nombre croissant 
d'étudiants. Les formations menant à la recherche 
seront réservées à une élite.  

 

L’acquisition obligatoire de compétences dans le cadre des formations universitaires est dangereuse car 
elle dénature dans les faits les diplômes qui ne servent plus à se former dans une discipline ou dans un champ 
de disciplines mais bien à discipliner l’étudiant en vue de son insertion dans le marché du travail. Le processus 
actuel de professionnalisation est théorisé depuis bientôt vingt ans par les industriels et dirigeants européens, 
qui à chaque publication (Commission Européenne, OCDE, European Round Table, conseils des ministres 
européens ou nationaux), estiment qu'il faille parler de l'enseignement comme un «marché», des savoirs comme 
des «produits», et des étudiants comme des «clients» qui à terme devront «payer tout ou partie du prix de leurs 
cours». La mise en place par la LRU d'une université à logique managériale fut une étape nécessaire en vue de 
rendre la formation universitaire  rentable pour l'économie nationale, où l’étudiant est considéré comme un 
investissement générant une plus-value à court et moyen terme pour l’entreprise partenaire de sa formation. 
  

On abandonne ainsi une des missions essentielles de l’université: l’acquisition d’un savoir intelligent, 
d’une compréhension globale du monde et des pensées qui l’habitent, la formation d’un esprit ouvert et critique. 
En prétextant que la professionnalisation de l'enseignement supérieur est une mesure efficace contre le 
chômage, on permet aux entreprises de défausser le coût de la formation professionnnelle sur l'université. On 
propose maintenant à un maximum d'étudiants un savoir très spécialisé rapidement obsolète assorti d’un 
éventail de compétences éxécutives et d'une culture générale gadget. L’université ne doit plus servir à former 
des citoyens mais beaucoup de travailleurs et quelques prestigieux docteurs.  
 



Lille  : 
 Les élus de Lille 1 
mènent la bataille depuis leur 
élection pour que soit créer un 
lieu de vie pour les étudiants de 
la fac. 
Bilan : une Maison Des 
Etudiants, géré par les étudiants, 
ouvre ses portes début février. 
 
Nantes :  
 L’an dernier, l’université 
pratiquait des notes éliminatoires 
dans certaines filières. 
Bilan : le 31 mai dernier, sous 
l’impulsion des élus UNEF, le 
CEVU s’est exprimé contre ces 
notes éliminatoires, y mettant fin 
à partir de l’année 2008-2009. 
 
Perpignan :  
 L’université menaçait de 
supprimer l’école doctorale de 
sociologie, pour tout transférer à 
Montpellier. 
Bilan : grâce à l’action des 
camarades et d’enseignants-
chercheurs de socio, l’école 
doctorale est actuellement 
maintenue, « en suspend ». 
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Valérie Pécresse vient d’annoncer la mise en place de 
« l’opération campus ». L’objectif affiché est une rénovation de 
l’immobilier universitaire. Mais cette rénovation ne concernera pas 
l’ensemble des universités. Seuls 10 campus seront sélectionnés sur la 
base d’un appel à projets devant respecter un cahier des charges. 
 
Opération campus : la mise en place de pôles d’exce llence !  
 
 L’objectif réel de ce projet n’est pas d’essayer d’améliorer nos 
conditions d’études mais bien de faire émerger un nombre restreint de 
pôles d’excellence qui seront la vitrine internationale des universités 
françaises. Clairement il n’y aura pas de l’argent pour tout le monde. 
C’est l’officialisation de la mise en concurrence des facs entre elles. 
Seuls les meilleurs seront retenus. Les critères pour la sélection des 
campus sont : l’ambition en terme de rayonnement  scientifique, la 
capacité à développer des pôles d’excellence, l’objectif en matière 
d’insertion professionnelle… 
 
Facs d’élites et facs poubelle ! 
 

Avec le plan pour la réussite en licence, le gouvernement veut 
obliger une majorité d’étudiants à se diriger vers de filières adaptées 
aux besoins immédiats des entreprises (licences professionnelles, BTS, 
IUT), des filières dont le contenu des diplômes est souvent dévalorisé et 
n’offre pas de réelles garanties sur le marché du travail, des diplômes 
au rabais.  

Avec l’opération campus c’est le versant : « fac d’élite ». Le 
gouvernement veut créer des facs de luxe mais dans lesquelles il n’y 
aura pas de place pour tout le monde. 
Ce projet va encore accroître les inégalités entre les établissements. 
 

Des financements privés dans la droite ligne de la LRU ! 
Pour financer ce projet, le gouvernement propose de vendre une partie 
du capital d’EDF et de mettre en place « des opérations de partenariats 
public-privé. Ce sera encore un élément  de plus qui favorisera la 
mainmise des entreprises sur l’université. 

Par ailleurs, dans le comité de sélection des campus les patrons 
sont aussi largement représentés : Directeur général du groupe Accor, 
présidente de la SNCF. 
 
Ne laissons pas passer ce projet ! 
 

Avec la mobilisation contre la LRU, les étudiants ont montré 
qu’ils étaient largement opposés à la privatisation et la mise en 
concurrence des universités. Ce projet c’est encore plus d’inégalités et 
de financements privés. Nous devons continuer à nous battre contre 
cette nouvelle attaque. Nous n’avons pas d’autre alternative la 
repousser que de chercher à mobiliser les étudiants. Pour cela, nous 
devons commencer à faire de l’information sur le projet « opération 
campus », convoquer des réunions d’informations. L’Unef doit dès 
maintenant appeler à une date nationale de mobilisation autour du 10 
avril.  
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Angers  : 
 Suite à une rénovation 
en cours d’année, 200 étudiants 
se sont retrouvés à la porte 
après noël. 
Bilan : les camarades ont fait 
pression sur le CROUS, et ils ont 
obtenu la garantie que tous les 
étudiants soient relogés. 
 
Grenoble :  
 Les étudiants étrangers 
sont de plus en plus nombreux à 
avoir des problèmes de 
renouvellement de cartes de 
séjours. 
Bilan : l’action des camarades à 
permis à plusieurs centaines 
d’étudiants étrangers d’avoir des 
papiers, notamment  grâce aux 
attestations d’hébergements. 
 
Clermont-Ferrand :  
 Les deux universités 
faisaient payer aux étudiants des 
frais d’inscriptions illégaux entre 
15 et 3000€. 
Bilan : en conjuguant action 
locale et nationale, l’UNEF a fait 
supprimer ces frais, et tous les 
étudiants ont été remboursés. 
 
Paris 3 :  
 Lors du mouvement, les 
étudiants ont dénoncés la 
difficulté de mettre en place un 
débat entre les étudiants en 
période de cours. 
Bilan : les camarades ont obtenu 
la réouverture du local des 
associations, et une plage 
horaire hebdomadaire banalisé 
pour organiser des Assemblées 
Générales. 
 
Nanterre :  
 En région parisienne, les 
problèmes d’inscriptions sont 
monnaie courante, et de 
nombreux étudiants se retrouve 
« sans fac ». 
Bilan : l’action des camarades a 
permis d’inscrire plusieurs 
centaines de ces « sans fac » 
sur Paris 10. 
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 Sarkozy n’est pas et ne sera pas le président du pouvoir d’achat. 
L’ensemble de la population s’inquiète sur cette question et les étudiants 
ne sont pas épargnés : réforme des bourses sur critères sociaux, 
difficultés d’accès à un logement indépendant, salariat et précarité qui 
sont le quotidien d’un très grand nombre… En réponse à cela, le 
gouvernement annonce son plan de réussite en licence qui fait encore 
une fois peser les raisons de l’échec en premier cycle uniquement sur le 
système universitaire. Pourtant nous le savons, sans mesures sociales 
d’ampleur, la situation des étudiants va continuer à se dégrader.  

 Alors que nous allons renouveler, dans deux mois, l’ensemble des 
représentants étudiants aux conseils d’administrations des CROUS, il est 
plus que jamais nécessaire que l’UNEF porte, avec l’ensemble des 
étudiants un projet ambitieux : obtenir un statut social. Seule une victoire 
de l’UNEF permettra de prouver au gouvernement que c’est notre projet 
que les étudiants veulent voir se mettre en place rapidement et pas la 
destruction de nos droits ni un enseignement supérieur à deux vitesses 
qui reproduit encore et toujours les mêmes inégalités sociales.  

 L’allocation d’autonomie, ou présalaire doit avoir pour objectif la 
mise en sécurité de la jeunesse et son accès à l’autonomie. En tant que 
jeune travailleur intellectuel et alors même que le temps de la formation 
initiale est le seul qui ne permet pas de bénéficier d’une part de salaire 
socialisé (allocations familiales avant 20 ans, part du salaire consacrée 
aux cotisations sociales, indemnités chômage ou encore salaire différé à 
la retraite), il est urgent de mettre en place une rémunération forfaitaire, 
individuelle et incompressible de l’étudiant et à terme, de tous les jeunes 
en formation. Le montant serait au minimum de 900 € si ce présalaire était 
mis en place aujourd’hui. Son financement se ferait selon deux sources : 
d’une part la suppression de la demie part fiscale, qui suppose donc une 
déclaration d’impôt indépendante de l’étudiant, la refonte du système 
d’aides sociales qui existe pour le moment (et qui, faute de modernisation 
n’est plus du tout adapté et est très injuste) et d’autre part, par la création 
d’une nouvelle cotisation sociale reposant à la fois sur le secteur privé et 
l’Etat, encore aujourd’hui (peut-être plus pour très longtemps !) premier 
employeur du pays. Ce financement nécessite la création d’une branche 
jeunesse de la sécurité sociale pour pouvoir gérer la distribution de ce 
présalaire, comme la branche de la sécurité sociale, gérée par les 
étudiants, tout à fait capables (on le voit bien avec la sécurité sociale 
étudiante) de gérer leurs propres affaires.  

 
 La création de ce présalaire 
ne doit pas, pour autant, signifier la 
disparition des aides indirectes qui 
existent, qu’il faut maintenir et 
renforcer. Nous devons garantir 
l’investissement de l’état en 
matière de restauration, seule 
garantie pour que le prix du ticket 
RU n’incombe pas seulement à 
l’étudiant. Il faut défendre la qualité 
de l’offre de restauration et la 
développer. Les services culturels 
doivent être développés et leur 
accès favorisés pour les étudiants. 
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Lille  : 
 Lors du 1ier semestre, les 
camarades ont menés une 
mobilisation dans l’une des cité-
U les plus délabrés de la ville, 
concernant l’entretien des 
logements. 
Bilan : embauche de 3 
personnels en plus (deux 
femmes de ménages et un 
veilleur). 
 
Nanterre :  
 Après le mouvement, 
certains enseignants ont voulu 
faire passer des examens dans 
des conditions inacceptables. 
Bilan : sous l’impulsion des 
militants de l’UNEF, un amphi 
d’histoire a refusé collectivement 
de passer l’examen, qui a été 
reporté pour avoir lieu dans de 
meilleures conditions. 
 
Nantes :  
 Jusqu’à récemment, 
l’université faisait payer des frais 
très élevés aux inscrits en DU 
(Diplômes Universitaires). 
Bilan : l’action des camarades a 
permis d’obtenir que les frais 
d’inscriptions en DU n’excèdent 
pas les frais nationaux. 
 
Rennes :  
 En septembre, la 
Préfecture a engagée une 
procédure d’expulsion à 
l’encontre d’une étudiante 
menacée de mort dans son pays 
d’origine. 
Bilan : après une manifestation à 
plus de 1000 personnes, RUSF 
a obtenu la régularisation de 
l’étudiante. 
 
Grenoble :  
 Sous la pression du 
gouvernement, les universités 
veulent mettre en place un 
PRES, qui déconnecterai la 
formation et la recherche et 
introduirai le privé dans la 
gestion de la recherche. 
Bilan : sous l’impulsion des élus 
UNEF, le PRES a été rejetée par 
le CA de Grenoble 3. 
 
 

 En matière de logement, la construction de nouveaux logements 
étudiants gérés par les CROUS est nécessaire car trop d’étudiants vivent 
encore chez leurs parents par nécessité et non par choix. En attendant 
ces constructions, il existe un moyen pour augmenter l’offre en matière de 
logement étudiant : la réquisition des logements vides. Malgré une 
construction massive de logements du CROUS, un certain nombre 
d’étudiants aura accès aux logements dans le privé. Nos revendications 
en matière de logement doivent aussi répondre aux exigences de ces 
étudiants-là. Le gel des loyers, le déplafonnement des aides au logement 
et l’augmentation de leur montant ainsi que l’exonération de la taxe 
d’habitation doivent être obtenus rapidement pour que la part du logement 
dans le budget d’un étudiant ne représente plus 50 % et parfois plus.  

 En matière de transports, notre revendication principale doit être à 
terme la gratuité des transports publics mais dans l’immédiat, nous 
devons exiger le demi-tarif dans toutes les villes lorsqu’on est étudiant, 
quel que soit l’âge auquel on fait ses études. 

 La création de ce statut social est le seul qui permettra l’accès et 
la réussite de tous dans l’enseignement supérieur, permettant à chacun 
de faire les choix qu’il veut, dans n’importe quel domaine en toute 
autonomie et c’est de ce projet que les étudiants doivent être convaincus, 
pas de celui prônant le mérite et le renforcement des inégalités que nous 
propose le gouvernement.  
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« la France est libre de choisir qui elle veut accu eillir ». (Brice 
Hortefeux) 

 Six mois après la création du Ministère de l’immigration et de 
l’identité nationale, le quota de 25 000 expulsions est pratiquement 
atteint (23 000 expulsions en 2007). Les étudiants étrangers sont de 
moins en moins nombreux à s’inscrire en licence. Le gouvernement a 
passé des accords avec les pays d’origine, afin de permettre 
uniquement la venue d’étudiants en Master. Par l’augmentation des 
ressources exigées, par les Centres d’Etudes en France (CEF), sous 
prétexte de faciliter les démarches administratives pour étudier en 
France, on sélectionne dès le pays d’origine en adéquation avec le 
principe d’immigration choisie. Les Universités sont de plus en plus 
incitées à contrôler les papiers de ces étudiants avant de les inscrire, 
et selon RUSF, les contrôles d’identité se multiplient sur les campus. 

Suppression des Autorisation Préalable de Travail,(APT) titre 
de séjour pluriannuel,… De nombreuses mesures, étant présentées 
comme une simplification de leurs démarches administratives… 
facilitent en réalité l’expulsion.  

Enfin, les étudiants étrangers sont les grands perdants des 
réformes universitaires (plan licence, emploi étudiant…). En moins de 
10 ans l’image de la France comme terre d’accueil a disparu, laissant 
place à une politique de l’immigration déshumanisée, dans laquelle 
prime l’intérêt économique, et qui laisse sur le carreau les étrangers. 
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Aujourd’hui encore on laisse « le soin » aux préfectures 
de juger du caractère réel et sérieux des études des étudiants 
étrangers lorsqu’ils souhaitent renouveler leur titre de séjour. 
Alors qu’ils sont les plus touchés par la précarité, il faut qu’ils 
justifient d’un revenu de 5000€ par an sans aide sociale. De 
plus, ils ont depuis peu la possibilité de travailler 21h30 par 
semaine mais avec l’application du plan licence et 
l’augmentation du nombre d’heures de cours, cela va augmenter 
l’échec de ces étudiants. Par ailleurs, la suppression des APT 
(Autorisation Préalable de Travail) permet de remplir au mieux 
les quotas d’expulsions : auparavant, lorsque l’étudiant étranger 
dépassait le nombre d’heures autorisées il se voyait retirer son 
APT. Désormais la seule sanction possible sera l’expulsion.  

Le premier combat que doit mener l’UNEF est de 
permettre aux primo-arrivants d’être prioritaires dans l’accès au 
logement. Sans logement, pas de papiers ni d’emploi, et sans 
emploi ni papier, pas de logement, et parfois même, pas 
d’inscription à la fac. A leur arrivée en France, nombreux sont 
ceux qui, dormant dehors ou partageant illégalement une 
chambre de 9 m ² à plusieurs, ne peuvent étudier.  
 
- Il faut fournir des attestations d’hébergement dan s toutes les AGE  pour permettre de débloquer ces 
démarches et exiger l’accès aux aides sociales pour les étudiants étrangers. - L’université doit mettre en place 
des dispositifs pédagogiques leur permettant d’acqu érir des connaissances , et non de vérifier qu’ils les ont 
déjà, comme c’est le cas pour le CUEF (Centre Universitaire d’Etudes en France).  
- Nous devons réaffirmer qu’une carte d’étudiant doit permettre la délivrance d’un titre de séjour.  
- Enfin, l’obtention d’un titre de séjour pluriannuel  ne saurait être une victoir e sans garanties de 
renouvellement en cas de redoublement ou de réorien tation , car il est important de réaffirmer le droit à l’erreur 
pour des étudiants qui subissent de plein fouet tous les problèmes d’un étudiant français. 
 

 
La remise en cause du Service Publique d’Enseignement Supérieur par le gouvernement n’a pas 

uniquement des conséquences sur la formation. En effet, la loi d’autonomie des universités et les autres 
réformes attendues mettent en danger l’avenir de la Recherche en France. 

La première attaque a lieu en ce moment même sur les grands organismes, comme le CNRS et l’INRA. 
Leurs missions vont être redéfinies : ils vont devenir de simples fournisseurs de moyens, perdant du même coup 
leur capacité à mener un programme cohérent. Ils devront appliquer la politique scientifique que le 
gouvernement leur imposera. La recherche en elle-même sera confiée aux universités, « dans un esprit de 
compétition » dixit M. Sarkozy, lors de la remise du prix Nobel de physique 2007. La recherche sera donc au 
service du gouvernement et des entreprises, une fois les universités professionnalisées. 

Se pose alors la menace qui plane sur l’avenir de la Recherche. Le système actuel tend à 
contractualiser, poser des objectifs en adéquation avec le marché dont l’horizon de prévision s’étale entre 6 mois 
et 3 ans. C’est l’essence même de la recherche qui est mise en danger, sa capacité à tirer les fruits des erreurs 
et du hasard. Une majeure partie des grandes avancées scientifiques sont dues à des erreurs de manipulations, 
ou des observations qui sortent du cadre du travail en cours (les rayons X, le fond diffus cosmologique, le vaccin 
contre la rage...). De nombreux travaux nécessitent un suivi sur plus de 10 années pour pouvoir être mené à 
terme, surtout en recherche fondamentale, où il est nécessaire d’attendre les progrès de l’informatique et des 
mathématiques. 

L’assujettissement de la recherche française aux lois du marché nous fera perdre la capacité même de 
faire de nouvelles découvertes alors que nous sommes à un tournant clef dans la compréhension de notre 
Univers. Nous ne devons pas sacrifier la collaboration et l’émulation entre chercheurs au profit de la compétition 
et de la « recherche rentable ». 
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La Tendance pour une UNEF Unitaire et 

Démocratique est une tendance de l'UNEF créée à 

l'occasion de son 80ème congrès, en février 2007. 

En rupture radicale avec toutes les réformes 

libérales de l'Enseignement Supérieur, et dans la 

volonté de mettre fin à la précarisation sans cesse 

grandissante de la jeunesse, nous nous battons pour 

construire un syndicat combatif, constructif , unitaire 

et démocratique, seul à même d'imposer un projet 

alternatif dans la jeunesse. Nous agissons au 

quotidien pour défendre les droits étudiants, 

individuellement comme collectivement. Convaincus 

de la solidarité nécessaire dans le mouvement 

social, nous défendons un syndicalisme indépendant 

en lien avec les luttes des salariés et des lycéens, un 

syndicalisme féministe et internationaliste. 

Nous animons les AGE d'Amiens, Chambéry, 

Clermont, Dijon, Paris 5 et Perpignan, et sommes 

présents dans les AGE de Angers, Artois, Besançon, 

Grenoble, Lille, Lyon, Metz, Nancy, Nantes, Rennes, 

Strasbourg, Toulouse, Paris 1, Paris 3, Paris 6, Paris 

7, Paris 8, Paris 10, Paris 13, Evry...  
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